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Brexit: « le seul traité de divorce possible»
Michel Bamier craint une sortie sans accord si le blocage dure à Londres et défend le texte rejeté par Westminster

ENTRETIEN
BRLlXELlLS· fJilre'lLI européell

M i.C~el .Barnier, le
negoclateur en
chef du Brexit pour
l'Union européen~

ne, a reçu Li' Monde et deux autres
journaux (le polonais R2eczpospo-
lita et le luxembourgeois Luxem-
burger Won), mardi 22 janvier,
dans son bureau de la Commis-
sion européenne à Bruxelles.
"Calme» et rr lucide» à un peu plus
de deux mois de la sortie du
Royaume-Uni de l'DE, prévue le
29 mars, l'ex-commissaire reste in-
flexible sur l'accord qu'il a négocié
pendant dix-sept mois avec Lon-
dres au nom des Vingt-Sept.
Même si ce texte de 600 pages et la
déclaration sur la "relation fu-
ture» qui l'accompagne ont été
massivement rejetés par les dépu-
tés britanniques mi-janvier.

Croyez-vous, au vu du chaos
politique au Royaume-Uni, que
des éléments de l'accord de no-
~mble 2018 entre Londres et
Bruxelles sont encore valides?

Les Britanniques sont à un mo-
ment de vérité. Quand on écoute
leur débat parlementaire, on
constate qu'il ya deux majorités
qui existent. Une qui s'est claire-
ment exprimée le 15 janvier con-
tre l'accord agréé entre les Vingt-
Sept et le gouvernement de The-
resa May {la première ministre
britannique}. Et je pense qu'il y a
aus si une majorité contre le « no
deal ». Mm, Mayet les dirigeants
politiques britanniques doivent
maintenant construire une ma-
jorité positive et faire aboutir le
débat que souhaite le Parlement
britannique.

Ils ont besoin de temps et nous
devons respecter ce temps dé-
mocratique. Mais je pense qu'un
accord ordonné sera globale-
ment conforme au traité qui est
là {il désigne sur son bureau lm
gros pavé, letraité signé fin 2018].
Ce n'est pas juste un discours,
mais 600 pages d'éléments de sé-
curité juridique. C'est le seul
traité de divorce possible.

L'accord de fin 2.018 a quand
même été repoussé à une très
large majorité à Westminster!

Le traité peut encore être sou-
tenu si on le met en perspective.
C'est là qu'intervient la « relation
future" avec Londres. Si le gou-
vernement britannique veut être
plus ambitieux {pour l'heure,
Mm'May maintient qu'elle veut
une sortie du man:l1é unique etde
l'union douanière], on pourra
trouver un accord sur le paquet
global {traité et déclaration sur la
relation future}, et relativiser la
question du "backstop» [Iassu-

rance contre le retour d'une fron-
tière entre les deux Irlandes]. Nous
sommes prêts à retravailler cette
déclaration politique pour la ren-
dre plus ambitieuse. Mais si le
gouvernement et les députés bri-
tanniques ne bougent pas leurs li-
gnes, nous allons arriver mécani-
quement au "no deal ••.

Lundi, Theresa May, qui avait
promis un Cf plan B ••à ses
députés, s'est contentée de
réclamer à nouveau des
concessions sur le « backstop ••
irlandais. Maintenez-vous que
vous n'y êtes pas prêt 1

Ce fllet de sécurité fait partie du
traité de retrait. C'est une assu-
rance pour préserver la paix et la
stabilité de l'île d'Irlande, l'assu-
rance qu'en toutes hypothèses on
n'y reconstruira pas une frontière
dure, qu'on préservera les accords
du Good Friday Agreement et la
Common TraveJ Area {pemlf!ttant
aux personnes decirrulerlibrement
entre Irlande et Royaume-Uni].

Quand on rencontre les diffé-
rentes communautés irlandaises,
on comprend à quel point la ques~
tion est sensible. La paix y est fra-
gile. De passage il Dungannon [Ir-
lande du Nord], en mai 2018, j'y ai
été très marqué par ma rencontre
avec un groupe de femmes. Deux
d'entre elles pleuraient tant elles
avaient peur que les troubles [en-
tre communautés unionistes et ca-
tholiques] reprennent.

Le «backstop» concerne aussi
toute l'Europe: un produit qui
rentre en Irlande du Nord, venant

du reste du Royaume-Uni, en rai-
son de la liberté de circulation
dans le marché intérieur euro-
péen, c'est comme s'il rentrait en
Pologne ou en France! Nous
avons une obligation de contrôle,
il doit étre conforme aux stan-
dards du marché intérieur.

Les Britanniques réclament
que cette assurance soit limi-
tée dans le temps. Pourquoi ne
pas accepter 7 Le ministre polo-
nais des affaires étrangères a
proposé une limite à cinq ans.

Le (.backstop" dont nous par-
Ions aujourd'hui {l'Irlande du Nord
resterait alignée sur les règles du
marché intérieur et le Royaume-
Uni dans son ensemble serait main-
tenu dans llne urlion douanière],
c'est le Brexit qui nous l'impose. Et
c'est celui qu'a choisi le Royaume-
Uni. Nous en avions proposé un
plus simple {seule l'Irlande du Nord
restait alignée sur le marché inté-
rieur], mais Londres a refusé cette
solution et a proposé la sienne.

l'écoute toutes les propositions,
d'où qu'elles viennent, et toutes
les préoccupations des Etats

membres sont prises en compte,
celles des Irlandais comme celles
des Polonais, avec leurs
gooooo citoyens résidant au
Royaume-Uni. Mais la question
de limiter le «backstop" dans le
temps a déjà été discutée deux
fois par les dirigeants européens,
en novembre et en décem-
bre 2018. Ce «backstop » est le seul
possible. car une assurance n'est
plus opérationnelle quand elle est
limitée dans le temps.

Vos arguments n'ont pas été
compris outre-Manche. Ya-t-il
eu un problème de communi-
cation du côté des Européens 7

Ce n'est pas une question de
communication! Nous avons été

à l'écoute. Mais les conditions de
la paix en Irlande et la nécessité
de préserver le marché unique
exigent l'absence de frontière
dure. Dès que le Royaume-Uni a
dit vouloir quitter l'union doua-
nière et le marché intérieur, nous
avons dû chercher une solution
pragmatique et opérationnelle.

Le «backstop ••n'est qu'une as·
surance. il n'est pas là pour être
utilisé. Il ne sera plus nécessaire
dès qu'un accord spécifique pour
l'Irlande [dans le cadre de lafuture
relation globale entre IVE et le
Royaume-Uni} aura été trouvé qui
réglera définitivement la ques-
tion de l'absence d'une frontière.

Nous ne sommes pas dogmati-
ques, nous protégeons les intérêts
de ruE. Notre priorité est de pré-
server les fondations de l'UE et son
principal atout, le marché unique_
Le départ d'un Etat membre ne
peut pas fragiliser ces fondations.

Allons-nous vers
un report du Brexit 7

Cette décision devra être prise
sur demande des Britanniques et
approuvée par les Vingt-Sept au

consensus. Le Parlement euro-
péen aura aussi son mot à dire. le
ne peux pas préjuger de leur dé-
cision. Mais si cette question est
posée, les dirigeants s'intérroge~
ront sur trois points. Pour quoi
faire? Combien de temps? Ils
auront aussi une troisième pré-
occupation: que cette éventuelle
prolongation ne vienne pas per-
turber le fonctionnement démo-
cratique des élections européen-
nes,enmaL

Certains vous verraient bien
succéder à Jean-Claude Juncker
à la tête de la Commission.
Qu'en pensez-vous 7

Ce n'est pas un sujet. J'ai dit que
je mènerai cette mission jusqu'au
bout et comme vous le constatez,
on est loin d'en avoir tenniné. J'ai
décidé de ne pas m'engager dans
le processus du "spitzenkandi-
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dat" {tête de liste]du Parti popu-
laire européen {a l'automne 2.018].
même si bien des gens m'y ont
poussé. C'est une question de res-
ponsabilité et d'honneur. _
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«Tous se préparent au "no dealU,et ils seront prêts»
Les Vmgt-Sept sont-ils prêts
au «no deal» avec wndres 1
Tous se préparent, et ils seront prêts. Lese-
crétariat général de la Commission a accé-
léré les travaux au niveau communau·
taire. Les Pays-Basont créé 700 postes de
douaniers, la France 1000, la Belgique 400.
Même un accord pour un Brexit ordonné
provoquera des ruptures et aura des con-
séquences sérieuses. Le "no deal" encore
plus. Le "no deal» ne pourra pas être une
addition de "mini-deals », une situation
de business as usual.

Quel sera le sort. en cas de «no deal ».
des 3,5 millions d'Européens résidant
au Royaume-Uni 1

La meilleure garantie pour les citoyens
est contenue dans l'accord de retrait: il
s'agit d'une garantie quasi totale pour les
expatriés {qu'ilspourront continuer Ii rési-
der au Royaume-Uni, et Ii jouir de leurs
droits accumulês], leur famille, et pour la

duree de leur vie. Cette question restera
prioritaire en cas de " no deal ". Des points
dépendent de l'UE: la directive sur le sta-
tut des résidents de longue durée pourrait
s'appliquer aux Britanniques expatriés.
Des droits devront être donnés de ma-
nière cohérente au niveau des Etats. Il y
aura moyen d'être ambitieux, à condition
que le Royaume-Uni accorde la récipro-
que aux citoyens européens.

La position des Européens est para-
doxale: ils défendent fermement le
« backstop » irlandais, mais que se pas-
sera-t-il en cas de «no deal»: le retour
d'une frontière physique en Irlande?

Nous devrons prendre de manière obli-
gatoire des mesures unilatérales d'ur-
gence, et dans ce cas précis {l'friande du
Nord sortant mécaniquement du marché
unique], nous aurons l'obligation d'effec-
tuer des contrôles pour les produits arri-
vant en République d'Irlande.

Avec mon équipe, nous avons fait un
très gros travail pour étudier la dématé-
rialisation des contrôles et leur décentra-
lisation, qui sera utile, en toutes hypothè-
ses. Mais même en cas d'absence d'ac-
cord, nous resterons sur notre ligne et
ferons tout pour qu'il n'y ail pas de fron-
tière dure en Irlande.

Les Britanniques paieront-ils quand
même le chèque d'environ 50 milliards
d'euros qu'ils devront ill'UE 1

Nous avons toujours dit que la totalité
des engagements du Royaume-Uni tant
que le pays est membre de l'UEseront res-
pectés. Il sera plus difficile de les faire res-
pecter en cas de "no deal" mais nous con-
tinuerons à insister: ces engagements ont
une nature juriclique du point de vue du
droit international et je n'imagine pas que
les Britanniques ne respectent pas leurs
engagernentsinternationaux._
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